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Les ruines du château de Rouelbeau, le Parc La Grange et sa maison de maître du Grand 
Siècle, les bois du bord de l’Aire, la cloche du temple de Genthod, la Maison Clarté, les 
pierres du Niton, trois chênes centenaires, un temple pas si neuf … Nous ne sommes pas très 
loin de l’inventaire humoristique de Jacques Prévert dressé en 1957 : « Une triperie, deux 
pierres, trois fleurs, un oiseau, vingt-deux fossoyeurs, un amour, le raton-laveur … »  Qu’y a-
t-il de commun entre l’inventaire de Prévert et une liste de monuments classés? Une forme 
d’aléatoire, fort divertissante dans le premier cas, mais fort déroutante dans le second. 
Si Prévert a donné libre cours à son imagination de manière surréaliste et associé des réalités 
qui n’ont rien à voir les unes avec les autres, il serait légitime de penser qu’une liste de 
monuments classés constitue l’ensemble raisonné du patrimoine immobilier et naturel le plus 
digne de protection. En stigmatisant la notion de liste par une liste aberrante, le poète 
dévoilait-il une vision prémonitoire du reflet chaotique et fragmentaire du monde que sont  
aujourd’hui les listes d’objets classés ? 
 
Il me semble intéressant d’interroger la pertinence du « répertoire des immeubles et objets 
classés »1 de Genève. Le comparer à d’autres répertoires similaires, qu’ils soient cantonaux, 
nationaux ou planétaire2, dans l’état où ils nous sont parvenus, met en évidence le caractère 
somme toute disparate des objets recueillis ; bien davantage que des recensements exhaustifs, 
ces collectes d’objets, certes significatifs, semblent à première vue relever du plus pur hasard. 
Porter sur une liste les monuments exceptionnels en vue de les protéger est une invention du 
XIXe siècle. La création en France de la Commission des Monuments historiques en 1837 
entraîne l’établissement de listes de bâtiments subventionnés, qui deviennent dès 1887 les 
listes de bâtiments classés. Dès 1898 les cantons romands suivent ce modèle3. D’un pays à 
l’autre, si la terminologie change, la réalité qu’elle recouvre est la même : les Italiens 
procèdent au catalogage des biens culturels (Beni Culturali), les Anglais listent leur 
patrimoine bâti (Listed Buildings), tandis qu’au pays de Goethe les monuments culturels 
(Kulturdenkmale) sont inscrits dans le « livre des monuments » (Denkmalbuch). La « liste du 
patrimoine mondial », établie par l’UNESCO et qui compte aujourd’hui 834 objets, entend 
protéger tant des sites (le terme de monument a complètement disparu) construits que 
naturels, « de valeur universelle exceptionnelle […] et présentant une importance pour les 
générations futures »4. 
 
Des sept Merveilles du Monde, premier inventaire de monuments fabuleux, remontant à 
l’Antiquité, nous voici désormais enlisés dans une pléthore d’objets patrimoniaux prolétarisés 
et dont nous nous imposons la sauvegarde. A l’heure actuelle la notion même de patrimoine, 
distendue, recouvre, dans le seul domaine monumental et paysager, des réalités d’une infinie 
                                                 
1 Répertoire des immeubles et objets classés, Service des Monuments et des Sites, Travaux publics et énergie, 
Genève, 1994. 
2 Le cas du patrimoine de l’Humanité de l’UNESCO. En l’absence d’une étude comparative de l’histoire du 
patrimoine dans les différents pays d’Europe et du monde, en l’absence d’une telle étude dans les différents 
cantons de Suisse, notre approche manque de points de comparaison et pêche par son caractère unilatéral. 
3 Vaud 1898, Neuchâtel 1902, Valais 1907, Genève 1920 
4 Carte du Patrimoine mondial 2006 
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variété. L’extension du champ patrimonial a fait dire à André Mussat dans le rapport de 
synthèse publié dans les Actes du Colloque sur les inventaires des Biens culturels en Europe 
(1980) que nous étions passés de « l’inventaire de la rareté à l’inventaire de la surabondance 
»5. Aux 7 Merveilles du monde antique répondent aujourd’hui les 834 sites classés de l’actuel 
patrimoine mondial sélectionné par l’Unesco. 
  
Faire figurer un immeuble sur la liste des monuments classés fut pendant longtemps considéré 
comme le faire entrer au Panthéon de l’architecture. Or, il se trouve qu’aujourd’hui, le 
panthéon est encombré de héros disparates, dont le sacre résulte tout autant de consensus 
mouvants que de questions de survie. A cette hétérogénéité patrimoniale, plusieurs causes : 
l’absence fréquente de vraies campagnes de classement, la nouvelle conception 
« phylogénétique » du patrimoine devenu champ ouvert et en constante évolution, enfin, -il 
faut peut-être bien l’admettre-, la faillite de la mesure de classement comme mesure de 
protection.  
 
L’idée de liste 
 
L’idée même d’une classification sous forme de liste mérite qu’on s’y arrête un instant. Dans 
son ouvrage, L’analyse des données. La taxinomie6 Jean-Paul Benzecri explique que « la 
tâche la plus nécessaire pour l’intelligence humaine est sans doute la synthèse »7. Le patient 
collationnement des faits fournit matière à comprendre et « la notion de forme ou de modèles 
devrait émerger d’une mer de données, non par des postulats nominatifs ou des axiomes a 
priori »8. On y explique aussi que « si les classifications ont joué un rôle prépondérant dans 
l’histoire des sciences, c’est qu’elles sont davantage adaptées à la mémoire et aux opérations 
du cerveau » ; mais on y conclut que « les hiérarchies taxinomiques ne paraissent pas avoir le 
plus grand avenir »9, ceci en raison de l’avènement des ordinateurs, à même de classer 
facilement.  
 
C’est à un rhéteur tardif (Ve siècle ap. J.-C.) du nom de Philon que l’on doit, pense-t-on, 
attribuer le court manuscrit grec intitulé: « Péri tôn hépta théamatôn »10 ; les six feuillets, qui 
le composent, recensent et commentent brièvement la liste restreinte des sept merveilles du 
monde, les sept monuments les plus remarquables de l’Antiquité, nommés et promus au rang 
d’objets légendaires et mémorables. Le manuscrit de Philon s’appuie sur une liste établie 
depuis longtemps, puisque Vitruve en fait état dans ses dix livres en évoquant le Mausolée 
« qui est l’une des sept merveilles du monde ».11 Cette liste comporte la pyramide Chéops, 
seule merveille encore en place, les jardins suspendus de Sémiramis et les murailles de 
Babylone, le temple d’Artémis à Ephèse, la statue chryséléphantine de Phidias représentant 
Zeus à Olympie, le mausolée d’Halicarnasse, le colosse de Rhodes. La liste de Philon recense 
des objets situés dans un périmètre relativement circonscrit du monde de l’Antiquité, c’est-à-
dire en Grèce, en Asie Mineure, à Alexandrie et dans l’ancienne Mésopotamie, mais elle ne 
comporte par le phare d’Alexandrie, généralement reconnu comme une des sept merveilles. 
                                                 
5 André MUSSAT, « Rapport de synthèse », ds. Actes du colloque sur les inventaires des biens culturels en 
Europe [1980], Paris, 1984, p. 507. 
6 Jean-Paul Benzecri, L’analyse des données. La taxinomie, Dunod, 1973 
7 Id., p. 4 
8 Id., p. 15 
9 Id., p. 16 
10 « Au sujet des sept merveilles du monde » selon Nicole BLANC, « Les Sept Merveilles et la genèse d’un 
mythe », pp. 4-11 ds. Les Dossiers d’Archéologie, n° 202, avril 1995. 
11 De architectura libri decem, (II, 8) ds. Jean-Pierre ADAM, Nicole BLANC, Les sept merveilles du monde, 
Paris, 1989, p. 12 
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Ceci porte à croire qu’il y aurait plusieurs listes en circulation dont celle-ci ne serait qu’un 
avatar tardif. D’autres listes sont établies par des écrivains comme le poète alexandrin Catulle 
ou l’historien Pline l’Ancien qui mentionne dans son Histoire naturelle (livre XXXVI) une 
autre liste des merveilles du monde, comprenant le Mausolée d’Halicarnasse, les Obélisques 
d’Egypte, le Sphynx et les Pyramides de Gizeh, le Phare d’Alexandrie, les labyrinthes 
(d’Hérakléopolis en Egypte, de Crète, de Lemnos et de Clusie en Etrurie), les jardins 
suspendus de Thèbes en Egypte, le Temple de Diane à Ephèse et le Temple de Cysique en 
Asie Mineure. Pline ajoute ensuite une liste des dix-huit merveilles de Rome12 qui « dans ce 
domaine a aussi vaincu le monde entier ».  
 
Dans son discours d’intronisation à l’Académie française13, Roland Recht explique comment, 
dès le Siècle des Lumières et dans une perspective d’un art illustratif14, la notion de liste se 
déplace de l’exceptionnel à l’exemplaire : la quête de la " série complète "15 qui est propre au 
XVIIIe siècle produit dans divers domaines d’études le classement par espèces sous forme de 
tableaux, de familles, de séries. Le patient travail de classification du vivant mené par le 
botaniste Carl von Linné, qui conduit au fameux Systema naturae établi en 1735, un système 
fixe et fermé aujourd’hui dépassé, est le probable modèle du genre de la taxinomie. Ce 
système coïncide avec la naissance du catalogage dans les musées qui relève de la même 
volonté classificatoire, où les œuvres sont rangées par écoles et par artistes. Acquis à l’idée de 
systèmes ouverts, les biologistes contemporains préfèrent à la taxinomie de Linné une 
classification phylogénétique. Aux listes ouvertes des scientifiques actuels correspondent les 
listes sans fin des biens culturels. 
 
Félix Vicq d’Azyr (1748 – 1794), professeur de médecine et pionnier de l’anatomie 
comparée, nous a laissé un intéressant mémoire de son activité de membre de la Commission 
temporaire des arts, intitulé « Instruction sur la manière d’inventorier et de conserver, dans 
toute l’étendue de la République, tous les objets qui peuvent servir aux arts, aux sciences et à 
l’enseignement, proposée par la Commission temporaire des arts et adoptée par le Comité 
d’Instruction publique de la Convention Nationale ». Ce texte est éclairant par la méthode 
quasi scientifique qu’il propose pour dresser, durant cette époque révolutionnaire qui se 
signale par des destructions massives, la liste systématique de l’ensemble des champs de 
connaissance par un codage descriptif qui préfigure la démarche de l’inventaire général et des 
listes de classement. 
 
C’est à François Guizot (1787-1874) que revient, dans une perspective positiviste, l’idée de 
faire parcourir à un inspecteur unique l’entier du sol de France pour dresser la liste de la juste 
série des monuments représentatifs de la Nation.16 L’inventaire s’entend ici comme le 
repérage absolu des custodienda, des objets ou des lieux d’importance historique ou 
artistique incontestable, inventaire que l’on imagine fini et fermé, comme le système de 
Linné. En 1840 on est déjà en mesure de dresser la liste des édifices subventionnés, ancêtres 
des monuments classés, « précédée d’un long rapport rédigé par Mérimée sur les choix 
                                                 
12 Id., p. 
13 http://www.aibl.fr/fr/seance/discours/disc_recht.html 
14 Selon cette conception les monuments donneraient l’explication des civilisations. 
15 http://www.aibl.fr/fr/seance/discours/disc_recht.html 
16 "Parcourir successivement tous les départements de la France, s'assurer sur les lieux de l'importance 
historique ou du mérite d'art des monuments, […] de manière à ce qu'aucun monument d'un mérite incontestable 
ne périsse par cause d'ignorance et de précipitation […] et de manière aussi à ce que la bonne volonté des 
autorités ou des particuliers ne s'épuise pas sur des objets indignes de leurs soins. " ds. 
http://www.aibl.fr/fr/seance/discours/disc_recht.html 
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opérés, les difficultés rencontrées, les demandes à satisfaire. »17 La liste comportait en 
pourcentage selon Françoise Bercé18 0,4% de monuments celtiques (dolmens ou menhirs), 
8,4% de monuments gallo-romains, 7,3% de cathédrales, 68% d’églises médiévales, 9,5% de 
châteaux ou de fortifications médiévales, 4,08% d’architecture civile. 
 
La conception de l’inventaire exhaustif préside aux débuts de la sauvegarde et ce travail 
d’arpentage du territoire demeure à la base de l’établissement des listes. C’est en ratissant les 
Länder allemands les uns après les autres, que Max Dehio pose en une Allemagne récemment 
unifiée les jalons de la Kunsttopographie. De 1905 à 1912 paraissent les cinq livres ou 
Handbücher der deutschen Kunstdenkmäler. Ce travail sera imité dès 1907 en Autriche par 
Max Dvorak au travers de l’Österreichische Kunsttopographie, puis en Suisse avec les 
Monuments d’art et d’histoire mis en œuvre par la Société d’histoire de l’art en Suisse à partir 
de 1927. Si ces grandes entreprises, issues du positivisme du XIXe siècle, tablent sur la 
conception d’un corpus fermé de monuments, les nombreuses mises à jour, qu’ils ont les uns 
et les autres subies, démontrent le contraire. La série suisse de l’inventaire scientifique que 
l’on pensait finie est en constante réélaboration. 
 
Ce sont les Français qui, les premiers, inventent la notion du classement d’objets 
monumentaux à des fins conservatoires. La « Loi pour la conservation des monuments et 
objets d’art ayant un intérêt historique et artistique », promulguée le 13 mars 1887, est suivie 
du « Décret portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi … » du 3 
janvier 1889. L’article premier de ladite loi stipule que « les immeubles par nature ou par 
destination dont la conservation peut avoir, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt 
national, seront classés en totalité ou en partie par les soins du Ministre de l’instruction 
publique et des beaux-arts »19. « La Commission des monuments historiques, instituée près le 
Ministère de l’instruction publique et des beaux-arts, a pour mission d’établir la liste des 
monuments et objets ayant un intérêt historique et artistique (…) »20. La loi et le décret sont 
suivis d’une liste des monuments historiques de France et d’Algérie, publiée en 1900, l’année 
même de l’Exposition Universelle de Paris qui célèbre Fée Electricité. 
 
La liste, établie par la Commission des monuments historiques, est organisée selon une double 
classification. La chronologie fixe un cadre général et se subdivise en trois périodes : 1° 
monuments mégalithiques, 2° monuments antiques, 3° monuments du moyen âge, de la 
Renaissance et des temps modernes. Dans ce cadre les monuments apparaissent par 
départements. La liste compte environ 1700 objets d’intérêt national, chiffre qui demeure 
constant entre 1887 et 190721. Les alignements, dolmens, menhirs de Carnac, du Morbihan et 
du reste de la France, les arènes, amphithéâtres et théâtres, temples d’Arles, de Nîmes, 
d’Orange, du Sud de la France, des vestiges de remparts, de camps, des hypogées, des 
mosaïques de toute la nation sont listés. Une grande majorité d’églises médiévales, des pierres 
tombales, des peintures murales, des vitraux, des jubés, des tapisseries constituent l’essentiel 
du fonds des objets classés. Les hôtels de ville, les châteaux et palais médiévaux ou modernes 
alimentent la liste des bâtiments civils. Le patrimoine classique de la Renaissance et du Grand 
                                                 
17 Françoise BERCE, Des Monuments historiques au patrimoine : du XVIIIe siècle à nos jours ou « Les 
égarements du cœur et de l’esprit », Paris, 2000, p. 25 
18 Ibid. 
19 Ministère de l’instruction publique et des beaux-arts, Direction des Beaux-Arts, Monuments historiques. Lois 
et décrets relatifs à la conservation des monuments historiques. Liste des monuments classés, Paris, 1900, p. 1 
L’exemplaire conservé à la Bibliothèque d’art et d’archéologie de Genève a certainement servi d’exemple aux 
Genevois. 
20 Id., p. 13 
21 Selon Françoise BERCE, Op. cit., p. 52 
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Siècle nourrit une collection encore mince d’architecture civile moderne ; parfois seules les 
façades sont classées, comme à Paris, celles de la place Vendôme dessinées par Jules 
Hardouin Mansart ou de la très classique place de la Concorde, inventée par Ange-Jacques 
Gabriel.   
          
La naissance des listes en Suisse romande 
          
C’est aux alentours de 1900, sous l’égide des sociétés savantes locales, que voient le jour en 
Suisse romande les dispositions légales à même de sauvegarder le patrimoine architectural et 
naturel. Dans le canton de Vaud l’archéologue Albert Naef, nommé architecte du château de 
Chillon en 1897, est l’instigateur de la loi de 1898, « loi sur la conservation des monuments et 
des objets d’art ayant un intérêt historique ou artistique » qui  entre en application au début 
189922. Voué au patrimoine vaudois et helvétique, Naef fera une double carrière d’homme de 
terrain et de professeur d’université : architecte cantonal de 1899 à 1934, président de la 
Société suisse des monuments historiques dès 1905, membre de la Commission fédérale des 
monuments historiques entre 1915 et 1934, il jouera un rôle important dans l’établissement du 
cadre légal des cantons de Vaud, Neuchâtel et Valais.  
 
Dans le cas du canton de Vaud, comme en France du temps de Mérimée, c’est à l’instigation 
d’un seul homme que s’établit la liste des monuments classés. En 1900 cent onze objets sont 
classés pour l’ensemble du canton sur une liste présentée de 253 objets23. Les hésitations de 
Naef en disent long sur le caractère somme toute aléatoire des listes dès leur origine. Il dresse 
en effet en 1897 une première liste qui comprend des châteaux et résidences particulières, une 
vingtaine d’églises et quelques ruines. Cette liste bute sur la difficulté majeure et récurrente de 
la propriété privée. La sélection définitive écarte par conséquent les monuments privés au 
profit des tumuli et des stations lacustres, administrativement plus faciles à classer puisque 
libres de propriétaires. Les blocs erratiques et vestiges préhistoriques et romains pris en 
considération ne représentent qu’un petit pourcentage des objets classés par rapport à une 
majorité d’églises médiévales. Les bâtiments du XVIIIe siècle sous influence française ne 
trouvent aucune grâce aux yeux de Naef pas plus que ceux plus récents. L’archéologue tente 
par contre d’introduire quelques chalets du pays d’Enhaut, qui ne sont pas retenus à cause du 
fait qu’ils appartiennent à des privés. 
   
Dans le canton de Neuchâtel il revient à la Société d’histoire et d’archéologie du canton, 
guidée par l’écrivain Philippe Godet, de présenter en 1899 un projet de « loi sur la 
conservation des monuments historiques », projet reçu fraîchement par le Conseil d’Etat et 
largement amputé par la commission législative. C’est vidé de sa substance et privé 
d’efficacité qu’il est adopté en novembre 1902 et rendu effectif en 1903. L’une des tâches 
prioritaire de la première commission est néanmoins l’établissement de la liste d’objets 
proposés au classement. Sur les quelques 467 objets signalés en 1904, seuls 307 sont 
finalement retenus en 1905-190624 et la situation ne change pas considérablement jusqu’en 
1950, ce qui dénote l’inertie fréquente après la ou les campagne(s) fondatrice(s) ! Les 
bâtiments publics et religieux forment la majorité des objets classés, quand bien même 
quelques propriétés privées, de même que des sites naturels, des zones archéologiques ou des 
blocs erratiques entrent dans la liste aux côtés de l’emblématique château de Valangin autour 
                                                 
22 Denis BERTHOLET, « La loi de 1898 » ds. Autour de Chillon. Archéologie et Restauration au début du 
siècle, Lausanne, 1998, pp. 41-48 
23 Claire HUGUENIN, « Les effets de la nouvelle législation », ds. Id., p.49 selon le plan d’Archéotech, p. 50 
24 Claire PIGUET, « Dites-nous quels sont les bâtiments que vous conservez et nous vous dirons qui vous êtes », 
ds. Un siècle de protection des monuments historiques dans le canton de Neuchâtel, pp. 49-51 
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duquel s’est cristallisée la sauvegarde en pays neuchâtelois. En ville de Neuchâtel tant les 
immeubles médiévaux de la rue de la Collégiale et des abords du Château (ainsi que la 
Collégiale et le Château) que les hôtels XVIIIe siècle de l’avenue du Peyrou, du Faubourg ou 
de la rue de l’Hôpital sont classés tout ou partie en 1905, qu’ils appartiennent à la Commune, 
à l’Etat ou à des privés. L’arrêté de classement précise s’il s’agit du classement des volumes, 
des façades et des escaliers ou intérieurs, salons, etc. Les fontaines et puits anciens de la ville 
et leurs abords sont également protégés dans cette liste de 1905.  
 
En Valais c’est le Conseil d’Etat qui incite le Grand Conseil à promulguer une loi à 
l’imitation du celle du canton de Vaud. Cette « loi concernant la conservation des objets d’art 
et des monuments historiques » voit le jour en novembre 1906. Une commission de sept 
membres est créée pour procéder à « l’inventaire du patrimoine cantonal et proposer […] le 
classement des objets majeurs »25, lesquels classements vont trop souvent être contrecarrés. 
On achoppe ici aux mêmes difficultés qu’ailleurs et seuls les propriétés de l’Etat ne posent pas 
problème. L’inventaire du patrimoine valaisan, qui progresse rapidement grâce au zèle du 
secrétaire de la Commission des Monuments, le peintre Joseph Morand, n’aboutit 
malheureusement, à en croire Patrick Elsig, qu’à un classement au coup par coup qui 
engendre la disparité du patrimoine classé valaisan26. Dans la première liste établie entre 1907 
et 1910 apparaissent quarante-trois objets, essentiellement des châteaux, tours, églises et 
ruines médiévales situés à Sion, Sierre, Martigny, Monthey, St-Maurice, Loèche ou 
Entremont. Cette liste cantonale ne connaîtra pas d’ajouts significatifs avant le début des 
années 1950. 
 
Liste des monuments classés genevois : historique 
 
Comparativement aux autres cantons romands et suisses, Genève fait une apparition tardive 
dans le domaine de la protection légale du patrimoine monumental. Comme si le patrimoine, 
autre que financier, ne faisait fondamentalement pas partie des valeurs genevoises. L’adoption 
tardive de la première « loi sur les monuments et les sites » prend place en 192027, si bien que 
la première liste de custodienda ne s’établit qu’en 1921. Les témoignages relatant les débuts 
de la légalisation du patrimoine à Genève, les doléances des Déonna, des Blondel, des 
Bertrand procurent une profondeur historique aux comportements de résistance à la protection 
des monuments qui caractérisent sans doute fortement Genève parmi les villes de Suisse à 
toute époque. Genève est aussi le dernier canton suisse à emboîter le pas helvétique de la 
publication des Monuments d’Art et d’Histoire en partenariat avec la Société d’Histoire de 
l’Art en Suisse dans les années 1980’! Déni d’art protestant ? Agnosticisme relativement aux 
valeurs monumentales ? Excès d’aisance financière durant les Trente Glorieuses ? Illusion 
paternaliste, partagée par les responsables d’autres cantons, que le patrimoine ne saurait être 
en meilleures mains que celles de propriétaires attentifs et scrupuleux ! 
 
Directeur du Musée d’Art et d’Histoire, Waldemar Déonna explique28 le long chemin qui 
mène à la loi relative à la protection des monuments et des sites. On apprend l’échec de 
plusieurs tentatives dès le début du siècle, comme celle faite au Conseil d’Etat par la section 
                                                 
25 Patrick ELSIG, « La protection du patrimoine bâti en Valais au tournant du XXe siècle », ds. Autour de 
Chillon, Op. cit., pp. 67-68 
26 Id., p. 68 
27 C’est-à-dire tardivement par rapport à d’autres cantons romands comme Vaud (1898), Neuchâtel (1902), 
Valais ou Fribourg.  
28 Waldemar DEONNA, « La protection des monuments historiques dans le canton de Genève », ds. Genava, 
1923, 1, pp. 118-128, en particulier pp. 118-119. 
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des Beaux-Arts de l’Institut National Genevois en 1904 d’un projet de loi sur la conservation 
des monuments et des objets d’art, projet longuement étudié mais pourtant finalement rejeté. 
L’ouvrage est remis sur le métier en 1915 par un groupe de « citoyens éclairés » au sein 
desquels figurent notamment Waldemar Déonna, l’archéologue Louis Blondel, l’historien 
d’art Camille Martin ; le débat de spécialistes est porté auprès du grand public dans l’aula de 
l’Université de Genève en une conférence intitulée : « Les monuments historiques genevois. 
Leur valeur nationale et leur intérêt éducatif : les mesures de conservation qu’ils 
réclament. »29  
 
Une fois la loi votée, la Commission des Monuments et des Sites, dont l’une des missions 
définies par la jeune loi de 1920 est d’établir l’inventaire des custodienda, n’aura 
véritablement les moyens de campagnes de classement qu’au tout début de son existence, 
entre 1921 et 1923, sous la présidence d’Albert Perrenoud, conseiller d’Etat aux Travaux 
publics. On assiste très vite ensuite à une dilution des tâches qui conduit les commissaires 
jusque sur le terrain des urbanistes. Déjà le classement, qui aurait dû être une mesure 
d’anticipation, est relégué dans l’arsenal des moyens de défense. On classe alors dans 
l’urgence des objets menacés de disparition, ce que déplore l’architecte John Torcapel à 
propos du classement accidentel de quelques arbres menacés d’être abattus : « Une discussion 
générale s’engage au terme de laquelle M. Torcapel s’étonne que l’on attende des incidents 
semblables pour classer un bel arbre ou une partie de site. Il lui semblerait désirable 
d’organiser un tour du canton et de faire en bloc un classement général des monuments 
d’arbres ! »30  La proposition, que bien des commissaires réitéreront par la suite s’agissant des 
monuments de pierre, ne sera que moyennement suivie d’effets. 
 
Les deux premières campagnes de classement entreprises à Genève sont les plus importantes 
de l’histoire de la liste. Il s’agit en effet de constituer le corpus de base des objets jugés dignes 
d’être protégés de manière efficace, le fonds de commerce du patrimoine genevois. Ces 
campagnes prennent place au lendemain de l’adoption de la loi, entre 1921 et 1923, et 
désignent près de cent objets, 63 objets entre mai et décembre 1921, 31 en 1923. Ces deux 
premières campagnes de classements obéissent à un double repérage, à la fois chronologique 
et topographique. Conformément aux exemples étrangers, bien qu’à l’échelon cantonal, ce 
sont d’abord les monuments les plus anciens, de la préhistoire au moyen âge, qui attirent 
l’attention en vue d’une protection, ce que favorise bien sûr la présence marquante de Louis 
Blondel comme secrétaire de la Commission des Monuments et des Sites. Les fouilles qu’il 
mène et les publications qu’il réalise induisent entre autres le classement de six stations 
lacustres préhistoriques, auxquelles on peut ajouter des blocs erratiques ou menhirs 
préhistoriques et gallo-romains, comme la Pierre-aux-Dames, partie d’un ensemble 
mégalithique à Troinex et devenue en 1942 pièce de musée, ou les Pierres du Niton31. Les 
pierres dressées excitent il est vrai l’imaginaire des archéologues dès le début du XIXe siècle : 
Jean-Daniel Blavignac s’en émouvait déjà lors de ses communications devant la Société 
d’Histoire et d’Archéologie de Genève, tandis qu’en ville de Neuchâtel un décret était voté en 
1838 pour protéger la Pierre-à-Bot. 
 
Faut-il considérer Louis Blondel comme la cheville ouvrière de la première CMNS et 
l’instigateur de ces deux premières listes comme Albert Naef dans le canton de Vaud, 
Philippe Godet dans celui de Neuchâtel, Joseph Morand en Valais ? Faut-il imaginer au 
                                                 
29 Id., p. 119 
30 Compte-rendu de la séance plénière de la CMS du 20 mai 1933, DTCI, Archives 
31 La Pierre à Bochet (Thônex), quant à elle, ne sera retrouvée fragmentaire, lors du creusement d’une route, 
qu’en 1968 et classée en 1970 seulement. 
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contraire que les membres de cette première commission des monuments et des sites auraient 
agi collégialement ? Nommée en novembre 1920, constituée de spécialistes à l’instar du 
modèle français32, la commission genevoise comprenait en effet un cercle d’experts 
compétents : à savoir Louis Blondel, archéologue, à la tête du « Vieux Genève », Waldemar 
Déonna, directeur du Musée d’Art et d’Histoire, Adolphe Guyonnet, architecte épris de 
tradition mais capable de modernité, John Lachavanne, licencié en droit, Camille Martin, 
historien de l’art et directeur du plan d’extension33, Eugène Pittard, professeur à l’Université, 
Burckhardt Reber, conservateur du Musée épigraphique, Louis Roux, député et président 
agissant de l’Association des Intérêts de Genève, Albert Sylvestre, artiste peintre concerné par 
le patrimoine.  
 
Tracer l’histoire de la constitution de cette liste au fil du temps, l’échelonnement ou 
l’espacement des classements dans le temps, les choix opérés et le pourquoi de ces choix, est 
d’un grand intérêt. Si les premiers classements ne surprennent guère et s’alignent sur les 
usages cantonaux et étrangers, on apprécie davantage de voir apparaître des séries d’objets qui 
forment des sous-ensembles cohérents au sein de cette liste en constitution : de véritables 
campagnes de classement portent sur les bâtiments de culte, les bâtiments publics de 
l’ancienne Genève, les hôtels et immeubles du XVIIIe siècle, les fontaines historiques. Une 
trentaine d’églises et de temples de ville et de campagne, de plus ou moins grande ancienneté, 
font partie des deux premières campagnes de classements : cela va de l’ancienne cathédrale 
romano-gothique de Saint-Pierre à l’église néo-classique St-Pierre-aux-Liens de Soral. Parmi 
les bâtiments civils anciens apparaissent en priorité ceux appartenant à la collectivité et dont 
on peut aisément garantir l’accord du propriétaire. Les principaux bâtiments publics encore 
existants de l’ancienne Genève figurent d’ailleurs en tête de la première liste établie en 1921 : 
l’hôtel de ville, l’arsenal, le Collège Calvin, le Palais de Justice, suivis par des propriétés de la 
Vieille Ville appartenant à la collectivité, essentiellement d’anciennes demeures du XVIIIe 
siècle rachetées par la Ville ou par l’Etat34. Les édifices formant ensemble occupent 
rapidement une place dans la liste de classement.  
 
Quelques monuments fameux par leur histoire et la gloire de leur propriétaire viennent 
s’ajouter à cela : le Palais « édifié par le célèbre philhellène »35 Eynard, alors propriété de la 
Ville, le Musée Rath, construit par la Société des Arts « maintenant à la Ville », le château de 
Charles Pictet de Rochemont à Lancy et son parc (ce qui n’a pas empêché la transformation 
radicale menée par René Schwertz en 1957 pour en faire la mairie de Lancy, ni 
l’expropriation récente d’une partie de la parcelle faite non sans heurts par les TPG pour la 
nouvelle ligne de tramway n° 15), ainsi que le parc de la Grange légué à la Ville en 1917. Les 
                                                 
32 Décret du 3 janvier 1889, art. 4, p. 14 : « Sont membres de droit [de la Commission des monuments 
historiques] : Le directeur des beaux-arts ; Le directeur des bâtiments civils et palais nationaux ; Le directeur des 
cultes ; Le directeur des musées nationaux ; Le préfet de la Seine ; Le préfet de police ; Les inspecteurs généraux 
des monuments historiques ; Le contrôleur des travaux des monuments historiques ; Le directeur du musée des 
Thermes et de l’hôtel de Cluny ; Le conservateur du Musée de sculpture comparée. » 
33 Il fut le premier président de la Commission des Monuments et des Sites. Voir dans la contribution de Sabine 
Nemec, Et Luc Weibel, Camille ou Camillo … 
34 Comme l’immeuble de Tournes au numéro 7 de la Taconnerie racheté par l’Etat en 1917, l’immeuble Budé, 4 
rue du Puits St-Pierre, racheté par l’Etat en 1920, l’ancien hôtel Lullin, 11 rue Calvin, acquis par l’Etat en 1876, 
ancienne maison de campagne Dunant, hors de l’ancienne enceinte, 28 rue Prévost Martin, ayant d’abord  servi 
au XIXe siècle d’annexe à l’hôpital cantonal, l’ancien hôtel municipal, 4 rue de l’Hôtel de Vlle, racheté par la 
Ville en 1874, l’immeuble Roues 5 rue de l’Hôtel de Ville, légué à la Ville en 1847 par le baron Grenus, 
l’immeuble Duquesne, 2 cour St-Pierre. 
35 Louis BLONDEL, « Liste des monuments et des sites classés dans le canton de Genève », Genava, IX, 1931, 
pp 47-59. 
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anciennes fontaines de la ville36, qui viennent alors de faire l’objet d’une publication par 
André Lambert37, ainsi que les quatre fontaines de Carouge érigées par Jean-Daniel Blavignac 
entrent également dans la liste des monuments classés. Objet d’attention nationale, les 
fontaines helvétiques, dont certaines se signalent par leurs représentations allégoriques ou 
historiées, figurent dans la plupart des premières listes cantonales. Evocation de la citadelle 
calviniste, les plus spectaculaires vestiges des anciennes fortifications encore visibles, soit le 
mur de la Treille, le bastion de St-Antoine et les murs d’enceinte de l’île Rousseau figurent 
également sur la liste des monuments classés. 
 
Dans la liste de 1923 on distingue une volonté de protéger des ensembles de la Vieille Ville, 
comme la place de la Taconnerie, où plusieurs immeubles représentatifs de l’architecture du 
XVIIIe siècle 38 sont classés simultanément, l’ensemble constitué par la maison Tavel et la 
maison Calandrini, plusieurs maisons donnant sur le parvis de Saint-Pierre donnant la réplique 
au monumental portique d’Alfieri, l’exemplaire alignement des nos 2 à 16 de la rue des 
Granges, issu de l’influence de Jules Hardouin Mansart, l’étonnant ensemble « Louis XVI » 
constitué des quatre immeubles de la rue Beauregard et du n° 18 de la promenade Saint-
Antoine situé vis-à-vis. 
 
On peut parler alors de classements systématiques dans ces deux premières campagnes, 
même, si, ici ou là, apparaît dans la série un objet singulier, mais emblématique. Ainsi les 
ruines du château de Rouelbeau, alors récemment fouillées et publiées par l’archéologue 
Louis Blondel, qui figurent comme premier objet sur la liste des monuments classés genevois. 
Ou la Tour de l’Ile, fragment de l’ancien château de l’Ile et monument-clé à l’origine de 
l’histoire de la sauvegarde à Genève39, puisque sauvée de la destruction par la vox populi en 
1897 par les adeptes locaux du patrimoine, constitués ensuite en une Commission pour la 
beauté (1901) portant en germe l’embryon du Heimatschutz à venir. 
 
En 1931 Louis Blondel publie dans la revue Genava une récapitulation des objets classés, soit 
« Liste des monuments et des sites classés dans le canton de Genève »40. Il ordonne cette liste 
géographiquement en trois chapitres que sont la Ville, la Ville haute et le Canton. Ces trois 
zones sont illustrées par un plan sur lequel sont reportés les monuments classés. Par Ville 
Blondel désigne la rive gauche de la Vieille Ville intra muros, même si le temple de Saint-
Gervais est le seul monument classé pour la rive droite et figure sous canton, par Ville haute il 
désigne la colline à l’exception de la ville Basse. 21 objets pour la ville, 45 pour la ville haute 
et 58 pour le canton soit 124 objets en tout en 1931 parmi lesquels dix-sept sont en instance 
de classement, soit 107 objets classés seulement 12 objets de plus qu’en 1923. 
 
Le répertoire genevois des monuments classés : évolution et état actuel 
 
                                                 
36 Fontaines du Bourg-de-Four, du Puits St-Pierre, de la rue Beauregard, du Grand-Mézel, du Molard, de la 
Fusterie et de Longemalle. Puis Beauregard et Grand Mézel qui sont des fontaines du XIXe siècles réalisées par 
Guillebaud et Collart. 
37 André LAMBERT, Les fontaines anciennes de Genève, Genève, 1921. Dans les années 1920 André Lambert 
publie les anciennes fontaines de différents cantons suisses. 
38 (nos 6-8-10 et 1-3) 
39 « Le patrimoine genevois: entre ignorance et vénération », ds. Aspects du patrimoine architectural Genève 
1977-1993, Département des travaux publics, Service des Monuments et des Sites, Genève, 1993, pp. 15-32. 
Voir également Louis BLONDEL, « Liste des monuments et des sites classés dans le canton de Genève, ds. 
Genava, IX, 1931, pp. 47-59 « la tour a été conservée par un vote populaire du 19 février 1897 » 
40 Dans Genava, IX, 1931, pp. 47-59.   
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Après les classements massifs de 1921 et 1923 ne s’opèrent plus que quelques classements 
sporadiques jusque dans les années 1950. Pourtant, dès 1928, apparaissent les classements de 
sites naturels, le premier étant la Belotte, sorte de Nogent sur Marne lémanique où les 
Genevois en canotiers s’adonnent à la pêche, au canotage et aux régates à voile dès le XIXe 
siècle et où prolifèrent alors les hôtels-pensions, dont ne subsiste aujourd’hui que le restaurant 
de la Belotte et sa remarquable terrasse ombragée de platanes. Les sites classés ensuite sont 
les emblématiques falaises de l’Arve, représentées sur les gravures du XVIIIe siècle déjà, les 
bords de la Drize et leurs rangées de peupliers, les rives de l’Allondon, pour ce que l’on 
appellerait aujourd’hui leur biodiversité. 
 
Au lendemain des concours de la SDN et de la Gare Cornavin, la querelle des Anciens et des 
Modernes (dont Genève ne s’est toujours pas remise) conduit à un durcissement des 
sensibilités. Ingénieurs et architectes ressentent négativement le poids de l’histoire et rêvent 
de table rase. Les législatures d’Edmond Turrettini (1931-1934) et de Maurice Braillard 
(1933-1936), sous la Genève Rouge de Léon Nicole, coïncident avec une suspension des 
classements, puisque entre 1935 et 1945 on ne classe, sous menace de démolition ou 
d’abattage, que cinq objets, dont deux groupes d’arbres. Durant le deuxième mandat de Louis 
Casaï, successeur de Braillard aux Travaux publics, pendant vingt ans conseiller d’Etat (1933-
1954) et trois fois président du Conseil d’Etat, les classements reprennent lentement. 
Cependant Pierre Bertrand, historien des monuments à la CMNS, déplore dans les années 
1950’ les mentions par trop sporadiques du patrimoine monumental dans les chroniques de 
Genava.  
 
En 1935 le classement du château de Dardagny, longtemps après celui du château de Lancy, 
anticipe une brève série des classements de domaines. Cette mesure sanctifie un monument 
privé de dépendance41 et qui vient à l’époque de faire l’objet d’une rénovation lourde par 
Henri Mezger, toutes choses qui aujourd’hui décourageraient quiconque d’introduire une 
demande de classement !  Les morcellements des grands domaines de Varembé, Vermont, 
Beaulieu dans les années 1950’ coïncident avec une campagne de classements de domaines 
puisque, entre 1954 et 1960, on classe dix-huit domaines alors que de 1960 à nos jours on 
n’en classera seulement quinze. Certains classements tiennent lieu de sauvetages : la maison 
de maître de Château Banquet est classée en 1954 avant que ne surgisse le luxueux complexe 
résidentiel de Pierre et Maurice Braillard. Plusieurs domaines de la route d’Aïre à Vernier 
sont classés en 1957, alors que les projets pour la cité du Lignon de Julliard, Addor & Bolliger 
sont sur le point de voir le jour. En 1960 c’est la campagne de Budé qui, à la veille d’être 
lotie, est à son tour classée. 
 
Une nouvelle série d’objets, celle des maisons fortes et tours médiévales en campagne, fait 
l’objet d’attentions nouvelles. Si les premières manifestations de cet intérêt remontent à 1921 
avec le classement de la commanderie de Compesière et de la tour d’Hermance, il faut 
attendre 1945 pour voir ratifié le classement d’une grande partie du bourg médiéval 
d’Hermance. Puis ce sont successivement la tour de Saconnex d’Arve en 1955, la maison 
forte d’Adda à Corsinge en 1956, la maison forte de Laconnex la même année, la maison forte 
d’Arare et la tour de Troinex dessus l’année suivante, l’ancien château de Veyrier en 1961. 
Tandis que les maires convoitent de plus en plus les vieilles tours et les maisons fortes pour y 
établir leurs bureaux, et ce non sans mal, malgré le suivi de la Commission des monuments et 
des sites (comme à la Tour de Meinier), d’autres classements s’opèrent dans les années 1980 
comme ceux de la maison forte de Bardonnex en 1985 et de celle de Vésenaz en 1987.  
                                                 
41 Le maintien de la dépendance avait pourtant été demandé par une CMNS clairvoyante refusant un isolement 
« haussmanien » du château, mais refusée par le Conseil d’Etat en raison de son état de délabrement 
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Le patrimoine du XIXe siècle, apparu à titre exceptionnel dans la première campagne de 
classement avec le palais Eynard et le Musée Rath, bénéficie d’attentions nouvelles dès la fin 
des années 70’. Les menaces portant sur l’hôtel de la Métropole et le Musée de l’Ariana, 
menacé l’un de démolition, l’autre de transformation lourde, ouvrent alors les yeux du public 
sur ce patrimoine mal-aimé: le palais de l’Athénée, palais de la vénérable Société des Arts née 
à la fin du XVIIIe siècle déjà, et le Conservatoire de Musique sont classés tant pour leurs 
valeurs artistiques que pour leur rôle historique dans l’histoire genevoise. De ces deux affaires 
et de quelques autres naîtra la loi Blondel votée en 1983 qui désormais permettra de protéger 
les ensembles urbains d’immeubles du XIXe et du début du XXe siècle. Ceci explique en 
partie le petit nombre de classement de ce patrimoine protégé par d’autres mesures.  En 1987-
1988 toutefois, l’ancien arsenal et l’école de médecine vis-à-vis sont classés ensemble, alors 
que se décide la démolition de l’ancien Palais des expositions tout près de là. L’Usine des 
Forces motrices, désaffectée, mobilise le soutien des amateurs de patrimoine industriel42 , 
dont les effectifs, nés de la démolition des Halles Baltard à Paris, se solidarisent 
internationalement. La maison Eynard dont on découvre les richesses vient agrandir le 
quartier Eynard d’un néo-classique de bel aloi. A travers le classement du délicat monument 
Brunswick, façonné à l’imitation de celui des Scaligeri à Vérone, les Genevois rendent un 
juste hommage au Duc, l’un des plus grands bienfaiteurs que Genève ait connu. Un lot assez 
hétéroclite d’immeubles et maisons (Maison de la Tour, château El Masr à Cologny, Maison 
Royale sur le quai Gustave Ador, Maison Choffat à Lancy, Palais Wilson) est classé à la fin 
des années 1990 et au début des années 2000. Les églises qui font leur apparition sur la liste 
des monuments classés entre 1976 et les années 1990 sont également des bâtiments du XIXe 
siècle, soit inscrits dans le Ring comme la basilique Notre-Dame, l’église russe, la Holy 
Trinity Church, la Synagogue, qui a fait l’objet d’une belle restauration de son enveloppe 
polychrome, l’église St-François de Sales néo-byzantine, soit en Vieille Ville comme la 
chapelle de Pélisserie, soit en campagne comme l’église St-Maurice de Bernex ou la chapelle 
d’Ecogia, toute deux de remarquables exemples néo-gothiques. 
 
Le patrimoine moderne du XXe siècle, auquel les architectes sont immensément attentifs 
aujourd’hui, ce qui au plan international se signale par la création de l’association 
DOCOMOMO. La dérive du classement appliqué à des objets qui viennent d’être livrés, 
comme l’ont été les bains du grison Peter Zumthor inaugurés à Vals en 1996 et classés deux 
ans plus tard mérite le questionnement. Prévu à l’origine pour sauver de la destruction et de la 
ruine des objets tombés dans l’oubli, en mal de réhabilitation, le classement doit-il concerner 
des objets qui sortent de terre, de sorte à les prémunir de possibles atteintes ? A Genève 
quelques objets modernes ont ainsi rejoint le panthéon : la maison Clarté (1986) dont le sort et 
la conservation ne sont pourtant toujours pas véritablement réglés, le Cinéma Manhattan de 
Marc-Joseph Saugey, menacé de démolition et au bénéfice d’un soutien international en 1993, 
la Maison Ronde dont le classement a été introduit par la Fondation Braillard architectes en 
1995 et Miremont-le-Crêt du même Saugey, classé en 2004. D’autres objets du XXe siècle, en 
marge de la modernité, ont aussi bénéficié de protection, comme l’église St-Paul, œuvre 
majeure du renouveau de l’art sacré ou le cinéma Alhambra de Paul Perrin, situé dans une 
zone déstructurée par les démolitions des années 1920’.   
 
Telle qu’elle se présente aujourd’hui la liste des monuments classés genevois est d’une grande 
hétérogénéité43 ; il n’y manque que le raton-laveur ! Hormis les séries du début, les objets 
introduits récemment pour de strictes raisons de sauvegarde dénotent une politique du coup 
                                                 
42 Il était une fois l’industrie … 
43 On peut dire la même chose de la situation des autres cantons romands et de la France. 
 12 
par coup. On peut affirmer à juste titre que la sélection des quelques 259 objets n’est pas 
représentative de l’éventail des richesses du patrimoine genevois. Certains objets sont sous-
représentés comme l’architecture autour de 1900, de l’éclectisme à la modernité douce, 
l’architecture rurale (depuis longtemps recensée par le Service des Monuments et des Sites et 
qui vient pourtant de faire l’objet d’une publication44), architecture rurale au contraire bien 
représentée dans le canton de Vaud et dans celui de Neuchâtel, l’architecture hôtelière dans 
une ville par tradition touristique, l’architecture résidentielle de toutes époques, les domaines 
et leurs mille villas déjà célébrées par Alexandre Dumas père ! 
 
Par ailleurs l’état de conservation d’un grand nombre d’exemples du parc des custodienda 
laisse à désirer : certains immeubles anciennement classés ont été totalement dénaturés, 
empaillés ou lourdement rénovés. Alors que la question de l’authenticité matérielle des objets 
taraude l’esprit des actuels défenseurs du patrimoine, force est de constater que le classement 
n’a, des décennies durant, aucunement prémuni les monuments des dénaturations. Aux listes 
de monuments classés s’ajoutent donc beaucoup de coquilles vides et quelques simulacres ! 
 
Trouver un sens au classement 
 
Si les listes actuelles d’objets classés ne constituent de notre point de vue pas le corpus des 
custodienda, elles nous en apprennent cependant beaucoup sur l’évolution du goût et de la 
sauvegarde monumentale et paysagère. L’étude des listes nous révèle des « classements 
d’époque » : les mégalithes et les stations lacustres, les antiquités gréco-romaines, les églises 
médiévales rallient le consensus des commissaires jusqu’aux années trente. Les monuments 
reconnus de la Renaissance et des « Temps modernes » apparaissent selon les cas dès le début 
du XXe siècle, tandis que les monuments du XIXe siècle peinent à figurer jusque dans les 
années 1970’. Depuis une vingtaine d’années le patrimoine du XXe siècle trouve aussi une 
place, toujours discutée, dans les listes. Parallèlement à ces grandes tendances, un 
échantillonnage hétéroclite de varia classés, peut-être dans l’idée du Musée imaginaire à la 
Malraux qui légitime la collection impossible, illustre une forme de désarroi et d’impuissance 
dans laquelle nous nous trouvons encore aujourd’hui. 
 
Comme le rappelle le Répertoire des immeubles et objets classés « le classement 
d’immeubles, de sites et d’objets considérés comme remarquables et dignes de protection 
constitue à Genève la plus ancienne mesure de sauvegarde, entrée en vigueur en même temps 
que la première loi cantonale sur la protection des monuments et des sites de 1920. »45 Sans 
doute cette mesure prenait-elle tout son sens face à un corpus restreint d’objets élus. La perte 
de vitesse du monument n’est plus à établir. Tout comme l’histoire structurelle a remplacé 
l’histoire événementielle, les ensembles, l’architecture mineure et le quotidien de la ville se 
sont substitués aux objets singuliers. L’actuelle prolifération du patrimoine et l’apparition de 
ce qu’on peut nommer des valeurs patrimoniales diffuses conduit à une situation où ce n’est 
pas tant le monument singulier qui intéresse que les ensembles, les quartiers, les cités, les sites 
naturels, des cadres de vie aux contours malaisés à définir. La mesure de classement, qui 
peine à protéger les abords d’un monument46, est a fortiori plus inadéquate encore pour 
sauvegarder ces combinaisons de construit, de vide et de végétalisé, qui passent pour de vraies 
valeurs face à un environnement délité et dégradé par des décennies d’intérêts aveugles et de 
                                                 
44 La maison rurale dans le canton de Genève, 
45 Répertoire des immeubles et objets classés, Service des Monuments et des Sites, Travaux publics et énergie, 
Genève, 1994, p. 7. 
46 Même si la loi française a rapidement mis en place l’idée d’un diamètre de protection de 500 m. autour des 
monuments classés. 
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promotions déréglementées. C’est pour cette raison que, dès les années 1970’, dans le canton 
de Genève, la mesure de classement et la mise à l’inventaire ont été supplantées par de 
nouveaux dispositifs de protection. Les premiers plans de site ont vu le jour à Genève, 
successivement le plan de site de Saint-Gervais, quartier de Vieille Ville de la rive droite 
jusqu’alors sans protection, le plan de site de la rade, celui des rives du Rhône, etc.  
 
La multiplication des mesures de protection, de la mise à l’inventaire au classement, des 
zones protégées aux plans de sites, pose la question de la pertinence et de l’actualité du 
classement, premier dispositif de protection de l’histoire de la sauvegarde. L’enrichissement 
du système légal conduit à une surprotection de certains objets bénéficiant tout à la fois d’une 
protection de zone, d’une inscription dans un plan de site et d’un classement à titre individuel.  
Paradoxalement d’autres objets significatifs ne bénéficient d’aucune mesure légale de 
protection. Et ce n’est pas faute de connaissances, d’inventaires et de recensements, puisque 
de nombreuses séries d’inventaires ont ratissé le canton, qui n’est pas bien grand. Mais les 
inventaires n’ont pas été suivis des synthèses qui eussent été seules à même de désigner les 
objets significatifs à protéger. De la mer de données, pour paraphraser Jean-Paul Benzecri, 
aurait dû naturellement émerger la liste des monuments classés, non de postulats, d’à priori, 
ou d’actions défensives ! En Grande-Bretagne, malgré une loi instaurée en 1950 seulement, le 
critère chronologique dicte une ligne de conduite infaillible puisque tous les bâtiments datant 
d’avant 1700 sont automatiquement  classés. 
 
Malgré ses limites, le classement continue pourtant d’exercer une fascination sur les 
défenseurs du patrimoine qui pensent rarement à remettre en question cet outil. Comme si, 
dans une société compétitive qui se complaît dans le prestige de la nomination et du hit 
parade, le classement promouvait les objets élus au rang de merveilles du canton ou du pays, 
non pas du monde ! Si bien que l’on continue de classer … de manière assez chaotique ; la 
liste, plutôt que d’être pensée et construite, se constitue par défaut. Ainsi à Genève ces vingt 
dernières années a-t-on classé par souci de sauvetage successivement la Villa Edelstein 
(1983), incendiée depuis et mise à neuf, sans avoir pour autant été déclassée, la maison forte 
de Bardonnex, la ferme Wuarin à Cartigny, qui était promise à la démolition, l’immeuble 
Clarté, seule réalisation de Le Corbusier à Genève, en très mauvais état de conservation, 
l’église St-Paul, remarquable témoin du renouveau de l’art sacré, l’arsenal et l’Ecole de 
Médecine située vis-à-vis, la belle maison Guinand de la fin du XVIIIe siècle à Carouge (déjà 
protégée par le plan de site de Carouge), l’usine des forces motrices avant sa transformation 
en salle de spectacle par Michel Burri, la maison forte de Vésenaz, la maison Habel à Meinier, 
la Synagogue, étudiée et mise en couleurs depuis. Certains bâtiments en instance de 
classement ont fait les frais d’incendies demeurés inexpliqués comme le Pavillon du 
Désarmement d’Adolphe Guyonnet, dévasté une nuit de 1er août des suites présumées d’un 
feu d’artifice. D’autres ont été démolis comme la maison Mirabaud (alias Maison Blanc) à 
Sécheron anéantie par de matinales pelles mécaniques sous la législature de conseiller d’état 
Philippe Joye : un terrain vague recyclé en parking tient encore de lieu de mémorial à cette 
action d’éclat ! 
 
La « dilation indéfinie » de la notion de patrimoine « jusqu'aux frontières du flou et de 
l'incertain », pour reprendre la formule de Pierre Nora, met en crise la notion même de 
sélection. En France où les objets patrimoniaux classés sont nombreux, environ 15.000 pour 
l’ensemble du pays, près d’un cinquième des monuments sont, faute de volonté et d’argent, en 
« état de péril ».47  Si, comme le relève Bruno Foucart, « le patrimoine qu'il faut préserver 
                                                 
47 http://www.international.icomos.org/risk/2002/france2002.htm 
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pour les générations à venir est celui qu'il faut maintenir comme une richesse artistique ... 
dans la démocratie des arts »48, une mise à plat et un questionnement renouvelé et perspicace 
devrait permettre tant de purger les listes que de les augmenter selon les critères qui sont les 
nôtres aujourd’hui49. La procédure légale qui prévoit le classement prévoit tout aussi bien le 
déclassement. On s’étonne par conséquent de voir figurer sur la liste des objets à protéger des 
objets détruits ou dénaturés, qu’il serait après tout simple d’ôter. Mais à Genève on ne touche 
guère à la sacro-sainte liste des custodienda, si ce n’est pour l’ajout sporadique de tel ou tel 
objet. Serait-on arrivé à ce piège paradoxal de la patrimonialisation : la liste elle-même 
devenue objet de sauvegarde !   
 
                                                 
48 http://www.senat.fr/rap/r01-378/r01-37848.html 
49 « A moyen terme, il convient de réfléchir à une remise à plat de la distinction entre monuments classés et 
monuments inscrits pour des raisons financières certes, mais aussi dans la mesure où la ligne de partage actuelle 
tient parfois plus à des accidents de l'histoire ou à des raisons fiscales qu'à l'intérêt des bâtiments du point de vue 
de l'histoire ou de l'art. » http://www.senat.fr/rap/r01-378/r01-37851.html 
